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L’arbre qui cache la forêt 
Lundi 8 novembre 2021, Olivier Véran, ministre de la Santé est 
venu à l’ho^pital de Gisors annoncer, pour la Normandie, les 
bienfaits des décisions du « Ségur de la santé ».
Dans un courrier, le Comité de défense lui a rappelé la 
situation de notre hôpital, les inégalités que nous subissons en 
matière d’offre de soins sur notre territoire. Certes, grâce 
notamment, à l’action du Comité de défense et des citoyens, 
depuis 2006, l’hôpital de Gisors a pu conserver l’essentiel de 
ses services actifs (médecine, chirurgie, maternité, urgences, 
laboratoire). Il a pu aussi obtenir la création d’une MAS, d’une 
unité Alzheimer, d’un centre médico psychologique et s’équiper 
d’un scanner. Il y a deux mois, l’intervention du député de 
Dieppe, Sébastien Jumel, a débloqué l’attribution d’un appareil 
IRM.
Olivier Véran a annoncé que l’État accompagnerait le centre 
hospitalier de Gisors pour deux projets d’investissements : la 
rénovation du service des urgences et la reconstruction de 
l’EHPAD des Champs fleuris. Certes, ces investissements 
utiles constituent un progrès réel dont nous nous réjouissons.
Cependant l’arbre ne doit pas cacher la forêt, que sont des 
équipements si les personnels font défaut. L’hôpital est 
gravement handicapé par l’insuffisance de moyens financiers, le 
déficit budgétaire atteint 8 millions d’euros entrainant pertes 
d’emplois, départs de médecins et suppressions de lits. C’est 
cela aussi qu’il faut corriger
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AG du comité de 
défense 
Malgré la pandémie qui sévit 
depuis deux ans le comité a 
organisé une manifestation à 
l’hôpital pour encourager et 
remercier les personnels soignants. 
et une autre pour obtenir la 
gratuité des masques. La dernière 
rencontre publique ayant porté sur 
les centres de santé. 
Projets et perspectives 
Le Comité de défense a vocation à 
informer, dénoncer et proposer. Il 
doit donc être à l’écoute du 
personnel hospitalier et Il doit 
également informer la population 
quant à toutes ces menaces pour 
l’avenir de la qualité des soins. Il 
doit garder une grande vigilance 
sur l’évolution des politiques de la 
santé. Pour informer, le Comité 
propose de publier un bulletin. Il 
prévoit de travailler sur la mise en 
place d’un centre de santé à 
Gisors. 
La Sociale 
À l’occasion du 75e anniversaire de 
la création de la Sécurité sociale le 
comité de défense organise une 
projection du film de Gilles Perret, 
« La Sociale ». En racontant 
l’étonnante histoire de la Sécu, le 
film rend hommage à ses héros 
oubliés, mais aussi à une utopie 
toujours en marche, et dont 
bénéficient 65 millions de Français. 
Au cinéma Jour de fête le 
vendredi 14 janvier  à 19 h. Le 
film sera suivi d’un débat animé 
par Loïc Pen médecin urgentiste à 
l’hôpital de Creil. 

NOTRE SANTÉ 
COMITÉ DE DÉFENSE ET DE PROMOTION DE L’HÔPITAL DE GISORS
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Crise identitaire des sages-femmes
Les sages-femmes manifestent leur mécontentement depuis le 
début de l’année et poursuivent leur mouvement malgré les 
annonces du gouvernement, car elles n’ont pas été entendues 
sur la plupart de leurs demandes.
Les revendications des sages-femmes portent d’abord sur la 
reconnaissance de leur engagement au quotidien auprès des 
familles, à travers des missions qui sont de plus en plus larges !
La liste des actions de dépistage et de prévention menées par 
les sages-femmes est vertigineuse (dépistage du diabète, de 
l'hypertension, aide au sevrage tabagique, violences au sein des 
familles, cancer du col de l’utérus, mort subite du nourrisson, 
maladies sexuellement transmissibles, vaccination, dépressions 
et du post-partum, IVG…). La prévention , c’est un 
investissement sociétal qui permet de faire des économies 
majeures mais qui prend du temps ! Les consultations des 
sages-femmes sont largement sous- évaluées et ne leur 
permettent pas/plus d’effectuer le travail de qualité qu'elles 
voudraient faire.
L'autre requête majeure des sages-femmes est une révision 
indispensable et urgente des décrets de périnatalité qui 
régissent, entre autres, les effectifs des établissements. Les 
décrets actuels sont basés sur une pratique hospitalière qui 
n'est plus cohérente avec la demande des couples, de davantage 
de personnalisation des soins. Demande soutenue par la Haute 
Autorité de Santé. Mais les actes techniques ne sont pas assez 
valorisés, les structures resserrent donc les effectifs, et 
réduisent ainsi la qualité des soins apportés à la population.
N’oublions pas que le rôle des sages-femmes c’est aussi 
d’accompagner la vie dans toutes ses dimensions, de la plus 
grande des joies, à la plus dure des réalités…. le deuil, la 
souffrance ou le handicap.
Mais actuellement, partout sur le territoire français, les sages-
femmes sont en grande souffrance institutionnelle car en grand 
sous-effectif, avec donc une charge de travail extrêmement 
lourde. Elles demandent que tout soit mis en œuvre pour leur 
permettre d'accompagner les familles le mieux possible. Elles 
demandent a être enfin rémunérées à hauteur de leurs 
compétences, puisque, dans les faits, la plupart d’entre elles 
seront loin des 500 euros annoncés, et que les sages-femmes 
libérales n'auront rien. Il est urgent de prendre des 
engagements économiques à la hauteur du niveau de formation, 
qu’il est prévu de passer a 6 ans d’études
Sans changement profond, le monde de demain pourrait être 
un monde sans sage-femme.
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Lutter contre les 
déserts médicaux 

Le député de Dieppe, Sébastien 
Jumel, a déposé un projet de loi : 
«  pour une santé accessible à 
tous et pour lutter contre la 
désertification médicale ». 
La crise sanitaire démontre à quel 
point il faut réarmer l’hôpital et la 
médecine de ville. 11,6 % de nos 
concitoyens n’ont pas de 
médecin généraliste traitant. Six 
millions de Français sont à plus 
de trente minutes d’un service 
d’urgences. En visitant la plupart 
des hôpitaux de Normandie, il a 
pu constater les graves difficultés 
qu’ils rencontrent et la grave 
pénurie de médecins dans les 
territoires. 
Parmi les mesures proposées : 
• former les médecins en 

fonction des besoins de 
chaque région ; 

• contrat d’engagement de 
service public : contre une 
bourse de 1200 € par mois 
pour financer leurs études 
engagement des médecins à 
s’installer durant trois ans dans 
un désert médical ; 

• conventionnement sélectif 
consistant à n’aider les 
médecins à s’installer que dans 
les zones sous denses comme 
c’est le cas pour les infirmiers 
ou les kinésithérapeutes ; 

• soutien aux collectivités locales 
pour créer des centres de 
santé…
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